PROCÉDURE LÉGISLATIVE SPÉCIALE – CONSULTATION
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Conseil modifiant la directive 2011/16/UE en ce qui concerne l’accès des autorités fiscales aux informations relatives à la lutte contre le blanchiment de capitaux


1.	Rapporteur: Emmanuel MAUREL (PPE/FR)
2.	Numéro de référence du PE: A8-0326/2016 / P8_TA-PROV(2016)0432
3.	Date d'adoption de la résolution: 22 novembre 2016
4.	Objet: Permettre aux autorités fiscales d’avoir un accès systématique aux informations relatives aux bénéficiaires effectifs
5.	Numéro de référence interinstitutionnel: 2016/0209(CNS)
6.	Base juridique: articles 113 et 115 du TFUE
7.	Commission parlementaire compétente: commission des affaires économiques et monétaires (ECON)
8.	Position de la Commission:
Certains des amendements:
1. soutiennent la politique de la Commission, mais sont prématurés ou superflus, étant donné que ces questions sont encore en cours de discussion ou sont régies par d'autres dispositions;
1. vont au-delà de la proposition de la Commission et portent sur des sujets qui ne relèvent pas du champ d’application de la directive proposée, ou vont même au-delà d’un acte de l’UE dans le domaine de la fiscalité (directe), ou sont juridiquement redondants (par exemple certains considérants).
Deux amendements sont partiellement acceptables [voir points g) et k) ci-dessous].
a) Échange automatique d’informations sur les bénéficiaires effectifs (amendements 4, 7, 8, 10, 12, 13, 18 et 19)
La Commission n’accepte pas les amendements proposés. La proposition de la Commission traite uniquement de l’accès des autorités fiscales aux informations pertinentes sur les bénéficiaires effectifs dans le cadre de la coopération administrative.
S’il est bien mentionné dans la communication de la Commission du 5 juillet 2016 [COM(2016) 451 final], l’échange d’informations sur les bénéficiaires effectifs ne fait pas encore l’objet d’une proposition concrète. La proposition de la Commission vise à garantir les droits d’accès nécessaires des autorités fiscales avant que soit abordé un éventuel échange systématique de ces informations. Il importe de s’accorder rapidement sur cette première étape du processus.
En l’état actuel, la proposition de la Commission ne prévoit pas un supplément de vigilance à l’égard de la clientèle, de communication d’informations ou d’autres charges administratives pour les entités soumises à obligations, tout en procurant des avantages tangibles aux États membres dans leur lutte contre la fraude et l’évasion fiscales. Par contre, l’échange d’informations sur les bénéficiaires effectifs, tel qu’il est proposé dans les amendements du Parlement, impliquerait une charge supplémentaire pour les entités soumises à obligations en ce qui concerne la détermination, en premier lieu, de la résidence (fiscale) du bénéficiaire effectif ou d’un autre point de rattachement approprié, la collecte d’informations supplémentaires et la transmission de celles-ci selon des procédures spécifiques. L’échange automatique d’informations constituerait ainsi une proposition totalement différente de l’actuelle, ce qui appelle l’adoption d’une approche progressive, comme cela a été reconnu dans les considérants de la directive initiale et dans la proposition de la Commission.
En outre, les modifications à la 4e directive sur la lutte contre le blanchiment de capitaux (directive antiblanchiment), que la Commission a proposées en même temps que les modifications à la directive relative à la coopération administrative (ci-après la «DAC»), ne prévoient pas d’interconnexion transfrontalière des registres de bénéficiaires effectifs au sein de l’Union européenne qui engloberait toutes les entités et modalités. Tant les modifications à la DAC que les modifications à la 4e directive antiblanchiment prévoient l’accès des autorités fiscales à ces registres, de sorte que toute analyse sur la faisabilité d’un système distinct d’échange automatique d’informations devra prendre en compte les informations qui seront déjà mises à la disposition, par-delà les frontières, des autorités fiscales à la suite de l’adoption des modifications à la DAC et à la 4e directive antiblanchiment.
b) Considérants généraux contenant uniquement des déclarations politiques (amendements 1, 3, 6 et 8)
La Commission n’accepte pas ces amendements. L’inclusion de ces termes dans un considérant n’est pas nécessaire pour justifier le texte juridique de la directive. Néanmoins, la Commission reconnaît l’importance de ces déclarations politiques.
c) Référence à la fraude et à l’évasion fiscales (amendements 2 et 15)
La Commission n’accepte pas les références figurant dans les amendements aux considérants 1 (amendement 2) et 6 (amendement 15). Une telle modification a déjà été introduite dans le texte d’un nouveau considérant 3 bis figurant dans le dernier texte de compromis du Conseil. Néanmoins, la Commission reconnaît la haute importance de ces aspects.
d) Ajout d’adjectifs à la disposition relative à l’accès des autorités fiscales aux informations relatives à la lutte contre le blanchiment de capitaux (amendements 4 et 8)
La Commission n’accepte pas ces amendements. L’ajout de ces adjectifs n’est pas nécessaire pour l’application visée de cette disposition. Au contraire, du point de vue juridique, l’usage d’adjectifs dans ce contexte peut donner lieu à des interprétations restrictives, c’est-à-dire que l’accès peut se faire «de manière rapide et complète», mais avec une restriction du champ des informations ou des personnes admissibles.
e) Références à la nécessité d’une meilleure gestion des systèmes fiscaux nationaux des États membres (amendements 4, 10, 11 et 20)
La Commission n’accepte pas ces amendements. La gestion et l’application effectives de la législation fiscale constituent strictement une compétence et une responsabilité nationales qui ne relèvent pas du champ d’application de la DAC. Néanmoins, la Commission reconnaît l’importance des déclarations sur les besoins accrus des administrations fiscales.
f) Questions impliquant des pays tiers (amendements 5 et 14)
La Commission n’accepte pas ces amendements. Les directives s’adressent aux États membres et non aux pays tiers; de plus, les aspects internationaux sont généralement extérieurs au champ d’application de la DAC. Néanmoins, la Commission reconnaît l’importance de ces déclarations, et elle travaille sans relâche sur ces questions au niveau international.
g) Utilisation des informations relatives à la lutte contre le blanchiment de capitaux pour tous les échanges relevant de la DAC (amendement 8)
La Commission peut accepter cette partie de l’amendement. Elle convient de la nécessité d’ajouter cette référence au considérant 4 afin de mieux prendre en compte et motiver les modifications proposées pour le nouveau paragraphe inséré à l’article 22, tel que figurant dans la proposition de la Commission.
h) Nécessité d’une coopération entre autorités fiscales, notamment dans le cadre d’enquêtes transfrontalières (amendement 12)
La Commission n’accepte pas ces amendements. La coopération transfrontalière entre les États membres est déjà établie par la directive initiale et elle est appliquée depuis 2013.
i) Services de change de devises virtuelles et fournisseurs de portefeuilles de stockage (amendement 17)
La Commission n’accepte pas ces amendements. Ces aspects n’entrent pas dans le champ d’application d’une directive sur la coopération fiscale.
j) Référence à d’autres articles de la 4e directive antiblanchiment (amendement 19)
La Commission n’accepte pas cet amendement. Ces références supplémentaires ne procurent pas de documents ou d’informations autres que ceux qui sont déjà publics ou déjà à la disposition des autorités fiscales par d’autres moyens.
k) Date d’entrée en vigueur / de transposition (amendements 16, 21 et 22)
La Commission peut accepter cette proposition à titre de compromis et de reconnaissance de préoccupations similaires exprimées par les États membres.
9.	Prévisions quant à la modification de la proposition: la Commission ne présentera pas de proposition modifiée en ce qui concerne les amendements supplémentaires proposés par le Parlement.
10.	Prévisions quant à l'adoption de la proposition: ECOFIN a arrêté une orientation générale le 8 novembre 2016. La proposition a ensuite été adoptée par ECOFIN le 6 décembre 2016.
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